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COMPTE RENDU DE L’ASSEMBLEE DES CINEASTES
CINEMATHEQUE LUNDI 10 JUIN A 20H

74 présents 

(c’est moins que le 25 février au Bar des Réalisateurs de la SRF qui avait approuvé la Convention mais plus de « noms » : Jacques Audiard, JP Rappeneau non signataire, Nicolas Philibert, Pascal Kané, JP Daroussin, Nicole Garcia, etc.)
SFR-CGT : Michel Follin, Daniel Edinger, Jean Lassave, Nadia El Fani, Olivier Pousset 
(+ Laurent Chevallier SFR et Gilles Porte SPIAC, signataires de la pétition anti-convention)
SRF : Eric Guirado, le vice-président 

(nos amis L. Leclerc du Sablon, Fabrice Genestal, Jean-Pierre Thorn, Michel Andrieu, etc. ont préféré boycotter).

Présent aussi : Jean-Michel Frodon, journaliste.
A la tribune le collectif : 

Stéphane Brizé, Malik Chibane, Catherine Corsini, Pascale Ferran, Agnès Jaoui, Cédric Klapisch, Christophe Ruggia, Pierre Salvadori et Céline Sciamma. Guédiguian est absent pour cause de tournage.
Pascale Ferran fait son exposé  sur la disparition des films du milieu. Très au point. Puis :

Pourquoi la demande d’une convention collective ? 
Les salaires des techniciens sont tirés vers le bas par les films pauvres et il y a une inflation des salaires sur les grosses productions mais il y a une très sérieuse détérioration générale des salaires et des conditions de travail auxquels s’ajoute les délocalisations (surtout sur la postproduction).

Christophe Ruggia fait un historique tout à fait fantaisiste de la Convention. Remonte à 10 ans (mais ne mentionne pas la crise des Assedic) :

La convention c’est la mort du cinéma. 
Le SPI et l’UPF ne voulaient pas de convention (sauf Jean-François Le Petit). La Chambre syndicale s’est retirée de la négociation sous la pression des petits. Un médiateur a été nommé, mais la CGT a débarqué avec un texte signé avec l’API. Les producteurs quittent alors la table. Il y a une alliance entre les puissants (BLIC plus certains producteurs de l’UPF) qui trouvent qu’il y trop de films et Pozderec (« si le marché ne veut pas d’un film, il ne doit pas exister »). La CGT ne tient pas ce discours mais elle est prise au piège par le SNTPCT qui majoritaire s’ils veulent faire grève.

Pascale Ferran 

On ne connaît pas les adhérents du SNTPCT. C’est surtout les gros films et uniquement la déco.

La CGT a été très intelligente en faisant participer les associations à l’élaboration de la Convention où chacun a pu faire valoir sa revendication particulière. Il en résulte un gros conflit entre nous les réalisateurs et les techniciens alors qu’ils seront perdants à cause de la disparition des films.
Christophe Ruggia
Nous avons rencontré l’UPF et le SPI. On a été atterrés. Entre l’annonce de l’extension par Sapin et la nomination du médiateur il n’y a eu aucune rencontre entre les signataires et les producteurs. 

Nous sommes les seuls faire des propositions c’est pourquoi le médiateur nous a reçus deux fois.
Chacun s’accroche à son gain (électros, salaires minimum des réalisateurs, etc.) 
Cédric Klapisch
Les techniciens sont très en colère. Notre responsabilité c’est notre absence. 

S’il y a extension au 1er juillet c’est 50% des films qui disparaissent.

Les signataires ne sont pas représentatifs  des techniciens, des réalisateurs et des producteurs.

Les gros problèmes :

Il y a une obligation de postes à pourvoir.

La grille des salaires aboutit au formatage.

Pascale Ferran explique la Convention « API » en faisant un effort d’honnêteté :  

· La grille des salaires est revalorisée, ce qui est normal.

· Le majorations sont bien supérieures à ce qui se fait aujourd’hui :



Au-delà de 39H



La nuit



Paiement des heures de « trajet ».

Elle explique la dérogation dans le détail – tellement dans le détail que personne n’y comprend rien, mais elle semble admirative du mécanisme (750€ + 30% du différentiel !)

· La renégociation prévue porte uniquement sur l’annexe dérogatoire :



Le seuil



Le « numerus clausus »



Le niveau des salaires dérogatoires

Il n’y a pas de postes obligatoires mais une hiérarchie des postes à respecter.

Christophe Ruggia
Nous on veut que le réalisateur soit libre de composer son équipe comme il le souhaite. On peut comprendre que si son demande à un second assistant de faire le travail d’un premier il soit normal qu’il soit payé au tarif de premier, mais avec la Convention un producteur pourrait être attaqué s’il n’y avait qu’un 1er assistant qui fait aussi le travail du second.

La parole à la salle :

Gilles Porte (Spiac signataire de la pétition)
Il n’y a pas de danger pour un film sans second. Le danger c’est un film sans premier.

Le vrai problème sur lequel on devrait se pencher c’est la remontée des recettes.
Bahloul
J’ai rien compris à la dérogation.

Pascale Ferran
Il y a trop d’abus, on paie des assistants à la place des chefs de poste, mais la Convention veut nous imposer un ensemblier-décorateur à la place d’un assistant décorateur et interdit l’emploi d’un stagiaire avec un premier assistant s’il n’y a pas de second.

On revient avant la Nouvelle Vague ! (ricanements dans la salle)

Malik Chibane

Il n’y a pas eu de négociation !

Nadia El Fani 

Il y a eu 7 ans de négociations ! J’y ai participé. Les réalisateurs étaient représentés.
La SRF en a fait des comptes rendus réguliers.
Aucun producteur ne voulait entendre parler du salaire minimum du réalisateur.

Le syndicat a arraché la définition de fonction et le salaire du réalisateur !
Malik Chibane

J’ai milité pour la pétition pour un salaire du réalisateur. C’est moi qui étais aux manettes (il vaut mieux entendre ça que d’être sourd – D.E.) mais la Convention est une « Convention API ».

Cédric Klapisch
Je suis pour le salaire minimum du réalisateur mais le résultat de cette Convention est mauvais.
Pascale Ferran
Je suis contre. Le salaire minimum du réalisateur va doubler le budget réalisateur. On se tire une balle dans pied. (personne n’évoque les MG qui vont ipso facto baisser – D.E.)

Agnès Jaoui
C’est l’aspect contraignant qui est gênant. L’application des lois du travail au cinéma est aberrante. Je fais un film API en ce moment. Le gré à gré n’est plus possible. Je ne peux plus être en participation.

La Commission de dérogation c’est qui, quand et comment ?

Comme faire s’il y a un financement tardif ?

Pascale Ferran
Le problème des films au-dessus de 2,5M€. Entre 4M€ et 8M€.

Pour les films en dessous de 1M€ c’est une calamité.

On est coincé par la règle des 60% d’argent public maximum.
La clause dérogatoire API est trop chère.  

Bruno Rolland 

J’ai 500.000€ d’avance sur un budget de 800.000€. Comment faire maintenant avec les 60/40 ?
Cédric Klapisch présente les Propositions du Collectif (cf. 4 pages à venir)
Il faut tenir compte du budget
Pascale Ferran
Il faut être équitable entre les producteurs qui ne veulent pas payer les techniciens et le danger de la disparition des films. Il faut établir des paliers selon le budget.

· La Convention API s’appliquerait pour les films de 8 à 12M€ et il y aurait même une majoration salariale de 10% pour les films de plus de 12M€.

· Nous voulons l’abandon du « numerus clausus » (le quota des 20%)
· Nous voulons surtout que parallèlement à la négociation conventionnelle il y ait une commission de réforme du Fonds de soutien.

· Il doit y avoir une période d’expérimentation de deux ans afin que nous puissions examiner les conséquences de la Convention et pouvoir ensuite faire des modifications.

Cédric Klapisch
Il y aura application de la Convention au 1er juillet ou au 1er septembre donc il faut l’aménager pour empêcher la disparition des films !

· Nous voulons une participation réelle et transparente, pas des salaires différés

· Il faut instituer au CNC un compte de soutien pour les techniciens sur un couloir supplémentaire sur les entrées en salle
Radu Mihaileanu (ARP non signataire de la pétition) explique le fonctionnement du compte de soutien et qu’un couloir supplémentaire ira forcément aux producteurs. Il explique la difficulté à y voir clair dans la remontée des recettes et que leur proposition est illusoire.

Il n’y a aucune transparence même pour les réalisateurs, alors pour les techniciens…

La seule participation réelle c’est des parts coproducteurs. Voulez-vous que les techniciens aient des parts de coproduction ?
Cédric Klapisch
Tour se jouera jeudi lorsque le médiateur réunit les parties ! Nous lançons une bouteille à la mer. Peut-être qu’ils feront du confetti de nos propositions. Nous ne sommes pas représentés et nous n’avons pas eu de réponses claires des ministères.
Un réalisateur

L’avance sur recette maximale est de 600.000€ pour un budget maximum de 1,4M€ mais à moins de 1,2M€ on peut dépasser les 60% d’argent public.
Eric Guirado (vice-président de la SRF non signataire de la pétition)
Vous parlez de budgets et de salaires selon les budgets. Mais quel budget ? Je n’arrive pas à savoir le budget réel de mon propre film.
Les remontées et la participation ? Depuis trois ans je n’arrive pas à savoir le nombre de DVD vendus de mon propre film. Je cours après mon producteur SPI depuis trois ans et c’est démoralisant. 
Il faut redéfinir et exiger la transparence à nos faux amis du SPI.

Nadia El Fani

La loi c’est à travail égal, salaire égal. Votre système est illégal.
Pascale Ferran
Pas du tout. Le cabinet de Sapin nous a dit le contraire.

Daniel Edinger (étant venu en observateur je ne devais pas intervenir mais impossible de laisser contredire la déclaration de notre camarade Nadia).

Une différenciation de salaire pour un même poste doit avoir une base objective qui ne peut être le financement de l’entreprise. Par exemple une différenciation des tâches, ou une zone géographique spécifique… ou une période transitoire d’adaptation.
Cédric Klapisch
Mais le texte APC avait des paliers aussi.

Daniel Edinger

Le texte APC prévoyait une période transitoire de cinq ans « renouvelables » et un quota de 20% hors documentaires et films de moins de 1M€. Théoriquement ce n’étaient donc pas comme chez vous des paliers pérennes et illimités fondés sur le financement. Ils ont des juristes eux, mais il fallait la signature de la majorité des syndicats pour que leur texte soit validé.

Cédric Klapisch
Si la Convention collective passe on sera responsable du chômage !
Pascal Kané
Il faut mettre Filippetti devant ses responsabilités. Elle défend l’exception culturelle et son contraire dans les négociations salariales (sic).

La SRF ne représente rien.

Un réalisateur

Quel est notre rapport de forces son on ne s’associe pas aux producteurs indépendants ?

Cédric Klapisch
On n’a aucun moyen de pression.

Pierre Schoeller (SRF non signataire)

Avez-vous rencontré les organisations de techniciens ?
Christophe Ruggia
Euh… oui des gens de l’AFC (dir phot), l’ADP (dir prod) et des monteurs de manière informelle et amicale. J’ai eu Denis Gravouil de la CGT au téléphone.

On demande une commission sur le financement. Nous avons refusé de participer aux Assises du Cinéma parce que les techniciens n’y sont pas représentés (sic).
Le travail démarre demain. Il faut repousser la Convention à septembre ou janvier.

Serge Le Peron

Il faut se méfier des dérives syndicales de la SRF. C’est la SRF qui a permis la création du BLOC. On peut avoir un rôle.
Pierre Salvadori

Il faut être présent. Il faut se retrouver quelque part. Notre maison c’est la SRF. Les réalisateurs doivent prendre leur destin en main. 
Il y a l’AG de la SRF samedi 15 juin. Nous allons nous présenter.

Nous avons à votre disposition à la sortie de la salle des bulletins d’adhésion et des procurations.
Eric Guirado
On ne vous a pas vus depuis deux ans. Nous avons travaillé énormément. On a donc échoué. C’est un putsch !

Pierre Salvadori

Vous avez merdé !
Arthur Hariri
Je suis un jeune réalisateur et la bonne position c’est contre l’extension.

Une réalisatrice (ou dir. prod ?)

Il faut lutter contre la hiérarchie des équipes.

Il faut faire signer les techniciens qui se sentent laissés de côté.

Il faut faire signer les comédiens et ensemble on pourra faire grève contre la convention ! (sic).
Pascale Ferran
Pas beaucoup de techniciens ont signé. On a préféré ne pas publier leurs noms pour les protéger.

Bahloul
Les gens s’en foutent de notre affaire.

On va casser le cinéma par les lois du travail.

Le salaire du travail c’est le talon d’Achille de l’exception culturelle ! (sic)
Conclusions

La salle n’était pas acquise. Peu informée et attentiste.

Beaucoup de conneries.

Il y a un gros malaise par rapport aux techniciens. Ils sont gênés.

Ils ne sont pas sûrs d’eux-mêmes du tout. Ils ne se sentent pas soutenus par les ministères.
